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CONVENTION  NATIONALE. 


DISCOURS  (i) 

SUR  L’AFFAIRE  DE  LOUIS  XVI, 

Par  Ichon,  Membre  de  la  Convention  Nationale. 
IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION. 


C ITOYENS, 


Quelle  étrange  queftion  s’agite  depuis  plufieufs  jours  au  milieu  des 
repréfentans  du  fouverain  ! 

Il  exifte  dans  la  République  un  individu  chargé  de  crimes  ; il  exifle 
un  homme  que  Tes  forfaits  ont  précipité  du  trône  ; un  homme  qui 
s’eft  baigné  dans  le  fang  du  peuple;  un  homme  qui  eft  tou t- à-la- fois 
traître  confpirateur , aflaffin  , ennemi  . . • . & c’eft  de  cet  in- 

dividu , c’eft  touchant  cet  homme  que  les  fages  de  la  France  fe  de- 
mandent , Louis  XVI peut-il  être  jugé  ? doit-il  être  jugé  I 

Citoyens , on  s’étonne , & fans  doute , après  nous , la  poftérité 


( i ) Ce  difcours  a été  prononcé  à la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  & de 
l’Égalité , féante  aux  ci-devant  Jacobins , dans  fa  féance  du  28  novembre. 
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s’étonnera  que  la  République  françaife  ait  vu  dès  (on  aurore , dans  le 
fanâuaire  de  la  philofophie  & des  loix  , traveftir  en  paradoxe  , & 
réduire  en  problème  , deux  vérités  que  la  fouveraine  raifon  & la  vo- 
lonté nationale  ont  déjà  confacrées. 

—Oui , la  fouveraine  raifon  ; les  principes  de  cette  éternelle  juftice  , 
qui  afl'ez  long-temps  eft  reftée  captive  dans  les  mains  des  hommes , 
lorfqu’il  s’eft  agi  de  févir  contre  les  grands  coupables  ; la  rigueur  des 
loix  qui  réclament  enfin  contre  l’abus  infâme  de  l’autorité  perpétuel- 
lement oppreffive  pour  l’homme  privé , & toujours  proteârice  en 
faveur  du  fcélérat  dans  les  premiers  portes  de  la  République  ; le  fang 
du  peuple  verfé  par  torrens  pour  raffafier  les  fureurs  de  la  tyrannie  , 
& affeoir  fur  les  ruines  de  notre  liberté  naiffante  le  régné  opprimant 
de  l’efelavage  ; la  volonté  nationale  enfin  , qui  plus  puiffante  elle  feule 
que  tous  les  vains  efforts  des  défenfeurs  officieux  de  l’inviolabilité 
royale  , vous  a créés  rts  organes  pour  venger  les  outrages  faits 
à la  fouveraineté  des  peuples  : tout  vous  crie  que  Louis  XVI  peut 
& doit  être  jugé. 

Et , certes , je  ne  conçois  pas  comment  le  comité  de  légiflation  a 
pu  préfenter  à une  affemblée  de  fages  , aux  repréfentaas  d’une  nation 
qui  connoît  les  principes  autant  qu’elle  ert  jaloufe  de  venger  les  droits 
des  peuples  , un  genre  de  difcufîion  plus  propre  à faire  douter  fi 

Louis  XVI  n’eft  point  excufable  d’avoir  tenté  de  rétablir  la  ty- 

rannie , qu’à  démontrer  qu’il  doit  courber  fa  tête  fous  la  rigueur 
de  la  loi. 
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Je  ne  conçois  pas  pourquoi  dans  une  quertion  qui  ert  toute  de 

droit  pofitif  , & qu’il  falloit  traiter  par  un  expofé  des  faits  , &C 

l’application  des  principes  , on  a fubftitué  à cette  marche  fi  fimple  & 
qui  fe  préfentoit  fi  naturellement , une  férié  d’obje&ions  qui  fembîent 
deftinées  , je  ne  dis  pas  feulement  à faire  reffortir  l’inviolabilité  de 
Louis  XVI , mais  encore  à faire  naître  des  doutes  fur  le  droit  incon- 
îertable  qu’a  la  nation  de  le  juger. 

Et  je  demande:  que  fignifie  encore,  dans  une  caufe  auffi  majeure , 
lorfque  par-tout  on  cherche  à faire  flotter  l’opinion  fur  la  néceffité 
de  juger  Louis  XVI , cette  citation  d’exemples  de  rois  jugés  par  les 
peuples  : exemples  d’ailleurs  qui  n’ont  nulle  affinité  avec  la  caufe  du 
ci-devant  roi  des  Français,  puifque  ces  peuples  d’alors  ont  jugé  des 
rois  > & que  fignifie,  dis-je,  cettte  citation  qui  ne  préfente  qu’un 
accefloire  inutile  , s’il  n’eft  pas  toutefois  même  dangereux  pour  l’opi- 
nion qui  doit  s’affeoir  fur  la  force  des  principes  , & rarement  fur  celte 
de  l’autorité. 

Ce  a’ert  point  un  roi  que  vous  avez  à juger  dans  la  perfonne  de 


Louis  XVI,  mais  un  individu  qui  après  avoir  cefî'é  d’être  roi  parles 
crimes,  eft  encore  refté  fur  le  trône  où  il  en  a commis  de  nou- 
veaux , comme  ufurpateur.  Qu’importe  que  l’Angleterre  ait  jugé  Stuart  1 
Que  Dom  Henri  ait  été  jugé  par  les  états  de  Caftille  ! Ces  peuples 
n’ont  fait  qu’une  œuvre  imparfaite  ; ils  n’ont  brûlé  qu’à  demi  leur 
encens  devant  le  dieu  de  la  liberté , puifque  même  en  frappant  les 
tyran*  du  poids  de  leur  fouveraineté  , ils  n’ont  pas  fu  écrafer  la  ty- 
rannie. — De  pareils  rapprochemens  pour  affeoir  les  droits  des  peu- 
ples contre  les  rois  , font  des  attentats  commis  contre  la  majefté 
nationale.  — C’eft  dans  la  nature  même  de  l’organifation  fociale  , 
c’eft  dans  les  principes  d’inaltérable  juftice  ; c’eft  dans  le  code  des  droits 
facrés  des  peuples  , qu’il  faut  puifer  & le  pouvoir  de  juger  un  roi , & 
la  preuve  du  droit  impériffable  qui  en  eft  réfervé  à une  nation  affem- 
blée  ou  à fes  repréfentans. — Mais  venons  au  vrai  point  de  la  queftion  : 
eft-ce  un  roi  que  vous  avez  à juger  dans  la  perfonne  de  Louis  XVI  ? 
Non  , c’eft  un  individu  qui  n’eft  même  plus  citoyen , depuis  qu’il  s’eft: 
déclaré  l’ennemi  du  peuple.* 

Si  le  roi  de  Bohême  ( & ici  j’obferve  à ceux  qui  croiroient  trou- 
ver un  défaut  de  jufteffe  dans  le  rapprochement  que  je  vais  faire , je 
leur  obferve  que  je  confidère  , dans  ce  moment  , le  titre  de  roi , 
dans  fes  rapports  génériques,  comme  commun  à tous  les  individus 
inveftis  de  la  royauté  ) , fi  le  roi  de  Bohême , dis-je , eût  été  pris 
Tes  armes  à la  main  fur  vos  frontières  , affaflinant  les  Français  , 
l’auriez-vous  jugé  comme  roi  ? Le  carattère  d’inviolabilité  attaché  à 
£ a perfonné , dans  fes  états , eût-11  été  pour  vous  une  chofe  facrée  , 
qui  eût  exigé  l’appareil  impofant  de  la  toute-puiflance  nationale  mife 
en  exercice  pour  le  juger  ? Si  Louis  XVI  même , forti  du  territoire 
de  la  République , & placé  dans  le  cas  prévu  par  l’article  VII  de 
la  conftitution , au  chapitre  de  la  royauté , eût  été  pris  à la  tête 
d’une  armée  ennemie  , l’auriez-vous  jugé  comme  roi  ? Non  , fans 
doute. 

Eh  bien  ! à l’inftant  où  , pour  la  première  fois , Louis  XVI  a 
frappé  la  conftitution  par  un  crime,  il  a ceffé  d’être  roi;  car  alors 
il  a infurgé  contre  le  peuple  ; & par-là  il  a lui-même  détruit  la  puif- 
fance  qui  le  créoit  roi , & avec  elle  anéanti  tous  les  caractères  d’in- 
violabilité qui  l’environnoient.  — Tous  les  efforts  qu’il  a faits  depuis 
pour  faire  triompher  la  tyrannie  , les  tréfors  qu’il  a répandus , les 
intelligences  qu’il  a entretenues , le  fang  qu’il  a verfé  , la  réfiftance 
même  qu’il  n’a  pas  oppofée  aux  entreprifes  des  defpotes  ligués  contre 
la  liberté , font  les  a£tes  d’un  individu  ; aéles  hoftües  qui  le  rendent 
accufable  devant  le  tribunal  qui  doit  juger  les  grands  criminels  d’état , 
d'une,  efphe  extraordinaire.  — Cette  dottrine  fe  déduit  de  la  conftitution 
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elle-même  , aux  articles  5 , 6 & 7 , dans  le  chapitre  de  la  royauté  . . . 
-—11  eft  donc  certain  que  Louis  XVI  peut  &L  doit  être  jugé.  — Mais 
par  qui  doit-il  être  jugé?  C’eft  la  fécondé  queftion. 

Et  ici , au  moment  où  je  vais  m’expliquer  , une  considération  par 
laquelle  Thomas  Payne  a terminé  fon  opinion  fur  ce  grand  procès  , 
vient  frapper  ma  penfée.  — « Si  on  lui  témoigne  ( à Louis  XVI  ) , 
par  la  fuite , quelque  compaflion  , dit  ce  légiflateur , elle  ne  fera  pas 
pour  lui  le  réfultat  de  la  burlefque  idée  d’une  inviolabilité  prétendue. — » 
(Tr-paffe  rapidement  fur  l’article  de  l’inviolabilité,  car  & moi  auffi, 
je  juge  que  dans  tous  les  cas , cette  inviolabilité  , même  temporaire , 
placée  dans  le  même  code  , à côté  du  dogme  éternel  de  la  fouve- 
raineté  du  peuple  , ell  le  réfultat  d’une  conception  bien  burlefque.) — • 
Mais  Thomas  Payne  , cette  claufe  conditionnelle  à laquelle  j’attache 
mon  attention  dans  ce  moment , feroit-elle  dans  ton  efprit  le  réfultat 
d’une  méditation  où  tu  lirois  l’infaillible  préfage  de  la  foibleffe  ou  de 
la  corruption  des  juges  ? — Tu  fuppofes  |>offibîe  que  , par  la  fuite  , 
on  témoigne  â Louis  XVI  quelque  compaflion  : cela  fignifîeroit-il 
que  la  nation  pourroit  , par  la  fuite,  faire  grâce  à Louis  XVI  ?.  Mais 
où  puiferoit-elle  donc  ce  droit  de  faire  grâce  } Ne  doit-elle  pas  plutôt 
une  réparation  éclatante  à tous  les  peuples,  ou  bien!  faut-il  qu’elle  foit 
elle-même  réputée  complice  des  crimes  de  Louis  l 

Je  l’ai  déjà  dit:  au  premier  a£te  d’hoftilité  concerté  avec  les  des- 
potes pour  perdre  la  liberté,  Louis  XVI,  parla  eonftitution  , a ceffé 
d’être  roi  ; il  n’étoit  plus  alors  le  mandataire  de  la  nation  : il  n’étoit 
qu’un  individu  qui  n’étoit  pas  plus  citoyen  de  la  France , que  de  tout 
autre  pays  du  globe,  C’étoit  un  conjuré  en  révolte  ouverte  contre 
la  fociétë  entière  ; & cependant  il  eft  encore  refté  long-temps  fur 
le  trône , environné  de  moyens  puiffans  dont  il  a ufé  pour  tenter 
l’afferviflèment  des  peuples  ; toutes  les  trames  qu’il  a ourdies , tous 
les  complots  qu’il  a formés , tous  les  projets  de  cOnfpiration  qu’il  a 
exécutés  dans  cet  état  d’infurreûion  prolongée  , ne  font-ils  pas  des 
Crimes  de  lèfe-liberté  univerfelle  ? Ce  n’eft  donc  plus  ici  un  délit  cfue 
la  nation  ait  le  droit  de  remettre  ; ce  n’eft  donc  plus  feulement  à la 
eonftitution  violée  , à la  fouverair.eté  de  la  nation  françaife  outragée, 
aue  vous  devez  le  jugement  de  Louis  XVI , c’eft  à tous  les  peuples  de 
l’Europe , c’eft  à l’univerfalité  du  genre  humain. 

Et  en  effet,  je  le  demande,  appartient-il  à une  portion  de  la  fo- 
ciété  de  remettre  un  crime  qui  frappe  fur  la  fociété  entière  ? — J’ajoute  : 
lorfque  tous  les  principes  de  juftice  & de  convention  focialé  réclament 
le  jugement  d’un  coupable  , eft-iî  permis  aux  juges  de  mettre  en  ques- 
tion s’il  fera  jugé  ? 

Enfin  3 je  termine  par  la  queftion  de  la  compétence  : je  crois 


l’avoir  déclarée  lorfque  j'ai  dit  que  Louis  XVI  avolt  fait  les  fondions 
de  premier  mandataire  du  peuple  fur  le  trône  conftitutionnef,  après  en 
être  conftitutionnellement  déchu  par  fes  crimes. 

Si  Louis  XVI  n’eût  violé  que  les  droits  du  peuple  français  , s’il 
n’eût  porté  atteinte  qu’aux  intérêts  particuliers  de  la  nation  , il  eft 
hors  de  doute  que , dans  ce  cas , la  nation  pourroit  & devroit  même 
lui  donner  des  juges  ; mais  il  a confpiré  contre  tous  les  peuples  » 
exerçant  de  fait  les  fondions  de  représentant  de  la  nation  , & parlant 
en  ion  nom  , lorfque , dans  le  droit  r il  n’étoit  fur  le  trône  qu’un 
vil  fcélérat  & un  infâme  ufurpateur.—  C’eft  donc  au  nom  de  la 
nation  que  le  procès  de  ce  grand  confpirateur  doit  s’iroftruire;  c’eft 
par  un  jugement  prononcé  par  la  nation  elle-même  ou  par  fes  rëpré- 
fentans , que  l’outrage  fait  à tous  les  peuples  doit  être  réparé  : ainfi 
la  Convention  nationale  doit  jiuger  Louis  XVI. 

Je  ne  penfe  pas , comme  quelques-uns  , que  l’on  doive  examiner 
la  queftion  fous  des  rapports  politiques.  Dans  une  affaire  de  ce  genre  » 
fous  un  gouvernement  républicain  , mes.  principes  ne  font  pas  de  crçire 
à la  néceffité  de  ces  ménagemens  qne  l’orgueil  des  defpotes  rendoit 
quelquefois  utiles , par  contre-coup , à la  tranquillisé  des  peuples  dans 
les  jours  du  defpotifme. 

Que  Louis  XVI  foit  jugé  : c’eft  un  devoir  que  toutes  les  loix  vous 
impofent. 

Qu’il  foit  jugé  par  la  Convention  : la  nature  de  fes  délits  l’exige. 

Mais  que,  pour  l’intérêt  de  la  nation  , il  puiffe  être  néceffaire  de 
refpe&er  ce  fantôme  pour  en  effrayer  nos  ennemis  , s’ils  ofoient 
attaquer  notre  liberté  , c’eft  là  un  de  ces  préjugés  politiques  dont  on 
fe  dépouille  avec  fécurité  , lorfqu’on  fait  que  la  République  françaife 
eft  une , indivifible , 8c  que  vingt-cinq  millions  d’hommes  veulent 
cette  unité. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DU  CITOYEN" 

CLAUDE-CHARLES  PROST, 

DÉPUTÉ  DU  JURA, 

SUR  V inviolabilité  de  LOUIS  XVI . 

- * ' ">  " • . . . i ( « : * 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


ClTO 


YENS, 


Juger  un  fonctionnaire  public  , c’efl  comparer  fa  conduite  & fes  ac- 
tions à la  moralité  qui  devoit  les  diriger , c’eft  en  énoncer  le  réfultat. 

Une  grande  fociété  s’eft  régénérée , elle  s?eft  donné  un  chef  chargé 
de  faire  agir  tous  les  refforts  du  gouvernement,  & d’en  protéger  conf- 
tamment  l’impulfion  vers  le  bonheur  & la  félicité  publique. 

£yn  l’inveftiflant  d’une  énorme  puiffance , a-t-elle  pu  lui  dire  : 
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Que  la  grandeur  de  tes  devoirs , que  l’immenfité  de  la  tâche  que  tu 
dois  remplir , que  la  longueur  à parcourir  de  la  pénible  carrière  des 
vertus  néceffaires  à un  chef  ne  t’épouvante  pas;  nous  te  remettons  d’a- 
vance la  peine  de  tous  les  délits  que  tu  commettras  contre  la  fociété: 
fers-toi  des  leviers  qui  feront  entre  tes  mains , pour  renverfer  la  liberté 
publique  ; féduis , avec  les  tréfors  qui  feront  à ta  difpofition , une  partie 
de  la  nation  , pour  la  faire  fervir  à enchaîner  l’autre  aux  pieds  du  trône 
fur  lequel  nous  t’élevons;  fois  couvert  de  la  lèpre  de  tous  les  crimes, 
familiarife-toi  avec  le  vol,  l’affaftinat , l'incendie , lepoifon;  ouvre  tou 
ame  aux  pallions  les  plus  effrénées  ; & qu’au  lieu  du  bonheur  focial  , 
que  nous  avions  lieu  d’attendre  de  tes  paternelles  follicitudes , nous 
périflions  déchirés  par  des  guerres  inteftines  & par  des  plaies  mortelles 
faites  à la  liberté  , fe  débattant  fous  le  coûteau  du  defpotifme;  pro- 
mène par-tout , avec  un  fafte  fcandaleux , l’image  hideufe  du  vice  & 
de  la  corruption  ; effaye  de  bannir  la  vertu  de  la  terre:  ne  pouvant 
faire  de  toi  un  dieu  impaffrble  , immortel , nous  te  plaçons  au-deffus 
de  la  loi , jamais  elle  ne  pourra  t’atteindre:  réponds,  veux-tu  régner  à 
ce  prix  ? tu  ne  dois  pas  héfirer , contemple  ce  que  la  fociété  fait  en  ta 
faveur , elle  renverfe  les  premiers  principes , les  élémens  éternels  de  la 
juffice  , qui  veulent  que  les  peines  & les  récompenfes  foient  communes 
à tous  les  individus  d’une  fociété  , qui  exigent  que  la  fouveraineté  ne 
forte  jamais  de  fes  mains,  qu’elle  folt  imprefcriptible  & inaliénable; 
nous  te  la  livrons  fans  réferve  , tu  ne  peux  rien  offrir  en  équivalent  ; 
n’importe  ; cache  le  code  facré  des  droits  de  l’homme  fous  les  lames 
d’or  de  ton  diadème , la  plus  grande  peine  qu’on  pourra  t’infliger  fera 
d’être  ou  de  devenir  citoyen  ; d’autres  montent  à ce  rang  par  l’hé- 
roïfme  & la  vertu , tu  peux  y defcendre  par  une  cafcade  de  forfaits. 

Citoyens,  en  vous  propofant  de  déclaref  qu’un  roi  ne  peut  êire  jugé, 
qu’il  ne  doit  aucun  compte  au  peuple  qui  l’avoit  cboifi  ; c’eft  exiger 
de  vous  de  confacrer  par  un  décret , aux  yeux  de  l’Europe  qui  vous 
jugera,  ce  paéte  abfurde  , impie  & facrilège  qui  mettrait , fansrefpon- 
fabilité , tant  de  millions  d’hommes  à la  difpofition  d’un  feul.  . . . 
C’eft  vous  demander  de  déifier  le  complément  d’un  délire  métaphyfique, 
fur  les  idées  fociaîes  ; c’èft  tenter  de  vous  arracher  t’apoîhéofe  des 
Bufiris:  & tel  eft  l’afcendant  des  principes  immuables  cle  l’ordre  , que, 
malgré  votre  loyauté  à tranfmettre  à nos  neveux  vos  débats  fur  cette 
queftion  , ils  douteront , pour  votre  gloire,  qu’elle  ait  été  férieufement 
agitée. 

Quoi  ! c’eft  dans  les  cendres  d’une  vicieufe  conftitution , offerte  en 
holocaufte  fur  l’autel  de  la  liberté  renaiffanîe  , que  l’on  cherche  des  étin- 
celles de  génie  pour  défendre  un  brigand  découronné  , qui  s’eft  lui- 
même  précipité  de  fon  trône  pour  fe  jeter  fur  nos  frères  , & fe  baigner 
dans  leur  fang;  un  brigand  qui  fumage  à toutes  les  horreurs  du  10 


août.  . ? . A-t-il  donc  pu  penfer  que  cette  fatale  conftitution  feroit 
un  arfenal  oii  il  prendroit  des  armes  pour  nous  vaincre , du  fer  pour 
.nous'  enchaîner,  & des  moyens  vi&orieux  pour  nous  perfuader  que 
l'impunité  de  tous  les  crimes  eft  un  des  céleftes  attributs  de  la  royauté  ? 
Non  , citoyens  , la  démence  n’eft  pas  allée  jufques-là  , & je  veux  bien 
croire  qu’un  refte  de  fanatifme  religieux  pour  cette  idole  de  conftitution 
qui  n’a  pu  fe  foutenir  une  année , & qui  a péri  dans  l’embrafement  de 
la  royauté,  je  veux  bien  croire  qu’un  germe  d’une  faufte  & trompeufe 
fenfibilité  , dont  il  faut  fe  défier  lorsqu’il  s’agit  des  intérêts  de  la  patrie, 
a entraîné  quelques-uns  de  nous  au-delà  des  bornes  de  la  raifon  , qui 
nous  crie  que  le  vice  doit  éprouver  des  châtimens , &£.  la  vertu  obtenir 
des  récompenfes. 

Si  la  nation  n’a  pas  le  droit  de  juger  le  roi , pourquoi  cette  prifon  & 
des  gardes  en  furveillance  ? qui  peut  légitimer  fa  détention , lorfque  la 
liberté  lui  refteroit  au  moins  pour  apanage  ? & fi  la  loi  ne  peut  prononcer 
que  fa  déchéance , avons-nous  le  droit  de  l’excéder  ? Ainfi  demander 
qu’il  ne  foit  pas  jugé  , en  dénier  le  pouvoir  à la  nation , c’eft  vous  accufer 
d’injuftice  prolongée  , ou  tout  au  moins  d’inconféquence  , & aucune  de 
ces  taches  ne  doit  paroître  dans  votre  fublime  ouvrage. 

O toi  ! génie  terrible,  qui  planes  fur  cette  République  naiflante,  toi 
qui  enfeignas  à l’univers  étonné  comment  on  punit  les  rois,  orateur 
filencieux  & fublime  , Brutus  ( i ) , qu’il  feroit  décourageant  de  ne  voir 
en  toi  qu’un  vil  aflaflin  digne  du  fupplice,  pour  avoir  attenté,  en  le 
jngeant  coupable , à l’inviolabilité  d’une  efpèce  de  roi,  qui  lui-même 
attentoit  à la  fouveraineté  du  peuple  ; s’il  en  eft  ainfi , que  ton  image 
ne  fouille  plus  nos  regards;  tu  ne  ferois  grand  que  par  un  crime  . . 1, 
ou  plutôt  pardonne  une  erreur  qui  ne  peut  plus  fe  prolonger  . . . * 
nous  allons  l’expier  en  prononçant  que  les  rois  font  des  hommes  ; refte 
dans  cette  enceinte  augufte  pour  être  témoin  que  les  fondemens  d’une 
république  ne  font  jamais  plus  inébranlables , que  lorfqu’ils  repoleut 
fur  des  fceptres  brifés  les  crânes  des  tyrans  abattus. 


( i ) Le  bufte  de  Brutus  eû  placé  au-deffus  du  fauteuil  du  préfident  de  la 
Convention. 


mmi  i iiwwwmwmmwmmWMI 

A DIJON,  DE  L’IMPRIMERIE  DE  CAPEL.  1 793- 


